
 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 28 JUIN  2023  

 

Présents : M. TAMIGNIAU, Bourgmestre-Président ; 

  M. F. BRANCART, Mmes SACRÉ et NETENS, M. PEETROONS, Échevin(e)s ; 

 Mme N. BRANCART, MM. DELMÉE, DE GALAN, 

  Mme DORSELAER, M. SAMPOUX, Melle BAUGNET, 

 Mmes DERIDDER, de MONTPELLIER d’ANNEVOIE et MAHIANT, 

Melle ROMEYNS, Mmes RABBITO et MAYET, Conseillers ; 

 M. M. LENNARTS, Directeur général. 

Excusés : M. LACROIX, Président du C.P.A.S. ;

 MM. HANNON, PISSENS et LAMBERT, Conseillers. 

 ---------------------------------- 

 Monsieur le Bourgmestre ouvre la séance publique à 20 h 06'. 

 On dénombre trois personnes dans l’assistance (un membre du Conseil de l’action sociale, un journaliste 

et un autre individu). 

Par ailleurs, le Directeur financier de la commune, M. Olivier LELEUX, assiste à la réunion jusqu’au vote 

clôturant l’examen de la 2ème modification budgétaire de l’exercice (5ème objet de l’ordre du jour). 

 ------------------------------------ 

Article 1er :  Communications (décisions de l’autorité de tutelle compétente relative à différents actes du 

Conseil communal). 

Sur invitation de M. le Bourgmestre, M. LENNARTS donne connaissance à l'assemblée des documents 

suivants : 

1. Arrêté du 1er juin 2023 de M. Chr. COLLIGNON, Ministre régional wallon du Logement, des Pouvoirs 

locaux et de la Ville, notifié le 5 juin 2023 (réf. : SPW IAS/FIN/2023-054570/Braine-le-

Château/CM/Modifications budgétaires – du Service public de Wallonie - Intérieur action sociale - 

Département des Finances locales – Direction de Namur – Brabant wallon – Place Falmagne, 1 à 5000 

Namur), portant approbation des modifications budgétaires n° 1 pour l’exercice 2023, adoptées en 

séance du Conseil communal le 26 avril 2023. 

------------------ 

2. Par ailleurs, l’assemblée, 

Revu sa délibération du 31 mai 2023 portant notamment décision d’acquérir et d’installer deux 

logements modulaires légers, déplaçables et transportables (un de 2 chambres et un de 3 chambres), via 

l’accord-cadre de la Société wallonne du Logement (S.W.L.), dont le siège social est établi rue de 

l’Écluse 21 à 6000 Charleroi (opération subventionnée par la Wallonie à hauteur de 320.000,00 EUR à 

Braine-le-Château), pour un prix total estimé à 198.368,50 EUR hors T.V.A. (logements + accessoires) 

+ 41.657,39 EUR (T.V.A. 21%) = 240.025,89 EUR (deux cent quarante mille vingt-cinq euros et 

quatre-vingt-neuf eurocents) T.V.A. comprise ; 

PREND CONNAISSANCE de l’échange de courriels entre, d’une part, l’administration communale et 

le C.P.A.S. et, d’autre part, l’administration régionale (tutelle financière et Département du Logement). 

Il ressort de cet échange de messages – pour l’essentiel postérieur à la délibération précitée du 

Conseil communal du 31 mai dernier - que la seule solution envisageable pour sortir de l’imbroglio 

[candidature introduite par le C.P.A.S. mais subvention régionale octroyée à la commune] est qu’une 

convention de cession de projet (réalisation, financement et gestion) soit signée entre la commune et le 

C.P.A.S. Ladite convention devra prévoir que la commune est la bénéficiaire de la subvention et que le 

C.P.A.S. devra fournir toutes les informations nécessaires à la commune pour que celle-ci puisse 

répondre à ses obligations en tant que bénéficiaire [transmettre toutes les factures relatives au projet, 

pour liquidation de la subvention, avant le 31 décembre 2023]. 

Dont acte. 

Article 2 :  Exercice du droit d’interpeller directement le Collège communal en séance publique du 

Conseil communal. Demande introduite par M. Sébastien WILLEMS, déclarée 

irrecevable par le Collège communal (17 juin 2023). Motivation [introduction tardive 

pour la séance du 28 juin 2023] : communication. 

 M. le Bourgmestre expose à l’assemblée qu’une demande d’interpellation reçue via courriel du 14 juin 

2023 de la personne susvisée a été déclarée non recevable par le Collège communal délibérant en séance du 17 

juin 2023. 

 La décision du Collége a été motivée comme suit : 

« […] Vu le règlement d’ordre intérieur du Conseil communal, tel qu’adopté par l’assemblée le 18 

décembre 2019 et (légèrement) adapté sur base d’observations de l’autorité de tutelle en séance du 5 

février 2020, et plus spécialement son chapitre 5, consacré au droit d’interpellation des habitants 

(articles 61 à 66) ; 

Attendu que, suivant lettres de l’autorité de tutelle des 24 et 30 janvier 2020 et du 10 avril 2020, le 

règlement d’ordre intérieur ainsi adopté n’appelle aucune mesure de tutelle et est déclaré pleinement 

exécutoire ;    

Vu, plus spécialement, l’article 62 du règlement précité, détaillant en douze points les conditions de 



recevabilité d’une demande d’interpellation ; 

 Attendu que la dixième condition à remplir est définie comme suit : 

« parvenir entre les mains du Bourgmestre (par la poste ou par voie électronique) au moins 15 jours 

francs avant le jour de la séance où l’interpellation sera examinée » ; 

Attendu que, sur base de l’alinéa qui précède, toute demande d’interpellation devait donc être 

introduite pour le 12 juin 2023 au plus tard ; 

Attendu, par ailleurs, à titre accessoire, que la condition n° 11 (« indiquer l'identité, l'adresse et la 

date de naissance du demandeur ») n’est pas totalement respectée (adresse et date de naissance du 

citoyen manquent) ; […] ». 

Dont acte. 

-----            ----- 
Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, en ses articles L1122-19, 2° et 
L1123 §1er - alinéa 2, M. le Bourgmestre, en sa qualité de membre de droit des Conseils de Fabrique, quitte la 
séance. M. F. BRANCART, Premier Échevin, préside alors l'assemblée. 

-----       ----- 

Article 3 : Fabrique d'église de la paroisse des Saints Pierre et Paul (Wauthier-Braine). Compte pour 

l'exercice 2022 : réformation [185.30.2]. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié, les articles 

L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux 

actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, 

les articles 6 et 7 ; 

 Vu les délais de tutelle spéciale d’approbation ; 

 Revu sa délibération du 31 mai 2023 par laquelle il décide de proroger de 20 jours le délai [de 40 jours] 

dont il dispose pour statuer sur le compte pour l’exercice 2022 de la Fabrique d’église de la paroisse des Saints 

Pierre et Paul (Wauthier-Braine) ; 

 Vu la délibération du 07 avril 2023 par laquelle le Conseil de Fabrique de la paroisse des Saints Pierre 

et Paul (Wauthier-Braine) arrête le compte pour l’exercice 2022 dudit établissement cultuel [cette délibération a 

été déposée le 03 mai 2023 (!) à l’Administration communale, accompagnée de ses pièces justificatives] ; 

 Vu l’envoi simultané de la délibération précitée, accompagnée des pièces justificatives renseignées 

dans la circulaire susvisée, à l’Archevêché de Malines-Bruxelles ; 

 Considérant que ce compte présente les résultats suivants (montants en EUR) : 

Recettes ordinaires totales 12.882,00 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 0,00 

Recettes extraordinaires totales 0,00 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 

- dont un excédent de l’exercice précédent de : 0,00  

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 6.097,46  

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 23.738,33 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 45.464,54 

- dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 24.025,95 

Recettes totales 12.882,00  

Dépenses totales 75.300,33  

Résultat comptable - déficit   62.418,33 

Vu la lettre de l’Archevêché de Malines-Bruxelles datée du 04 mai 2023 [références : 3613_C2022], 

reçue à l’Administration communale le 09 mai 2023, dont de larges extraits sont repris ci-dessous : 

En conformité avec l’article L3162-1 du CDLD et des articles 1 et 2 de la loi du 4 mars 1870 modifiée, le 

chef diocésain arrête les dépenses liées à la célébration du culte du compte 2022 de la Fabrique d’église 

Saints-Pierre et Paul à Wauthier-Braine pour un montant de 6.097,46 € et approuve le surplus sans 

aucune remarque. 

Récapitulatif 

Supplément communal 0,00 € 

Boni du compte 2021 0,00 € 

Mali du compte 2021 24.025,95 € 

Total des dépenses arrêtées par l’Evêque 6.097,46 € 

Total général des recettes 12.882,00 € 

Total général des dépenses 75.300,33 € 

Boni du compte 2022 / 

Mali du compte 2022 62.418,33 € 



 Considérant que, d'après les chiffres fournis, ce compte se clôture avec un déficit de 62.418,33 EUR 

[12.882,00 EUR en recettes et 75.300,33 EUR en dépenses] ;  

 Considérant qu’après approbation en séance publique du 22 septembre 2021, le budget de la Fabrique 

d’église pour l’exercice 2022 présente un résultat budgétaire en équilibre (112.882,93 EUR en recettes et en 

dépenses), avec une intervention communale de secours de 68.551,64 EUR à l'ordinaire et de 32.000,00 EUR à 

l'extraordinaire ;  

 Considérant qu’aucune demande de versement de subside (ordinaire ou extraordinaire) n’a été 

introduite par la Fabrique au cours de l’exercice ; 

 Considérant que plusieurs dépenses extraordinaires ont été engagées et payées, pour un montant total de 

21.438,59 EUR (voir détails ci-dessous)  
  Budget Compte 

Article D54 Achats d’ornements, vases sacrés, linge, meubles et ustensiles, non 

compris au chapitre premier 

15.000,00 2.964,02 

Article D55 Décoration et embellissement de l’église 5.000,00 5.075,44 

Article D61.a Nouvelle installation de sonorisation de l’église rénovée 12.000,00 13.399,53 

 Considérant que l’avis de légalité du Directeur financier a été sollicité le 16 mai 2023 ; 

Vu l'avis de légalité n° 16/2023 de Monsieur Olivier LELEUX, Directeur financier, daté du 21 juin 2023, 

dont l’extrait suivant est textuellement reproduit : 

« Avis de légalité  POSITIF / RESERVE / NEGATIF 

1. Nombreux dépassements de crédits budgétaires limitatifs  

au service extraordinaire 

Article D55  Décoration et embellissement de l’église  75,44 € 

Article D61.a  Nouvelle installation de sonorisation 1.399,53 € 

 au service ordinaire 

 Article D06a  Combustible chauffage   2.271,81 € 

 Article D06.b Consommation eau    537,05 € 

 Article D32  Entretien et réparation de l’orgue  3.851,83 € 

 Article D50 k Indemnité de bénévolat    276,00 €  

Pour permettre de couvrir ces dépenses une modification budgétaire devait être votée par le conseil de 

fabrique et approuvée par le conseil communal.  

2. Les factures Mr Bricolage 2221023513 [55,45 €] + 221023296 [824,67 €] et Ikea 

BEINV23000000286515 [536 €], établie au nom de la société TECLADE SA et remboursées à 

Monsieur CLAERBOUT Ghislain, président de la fabrique mais également administrateur de la société 

TECLADE SA doivent être rejetées. Ce type de procédure est illégale et totalement proscrite. 

Je recommande à monsieur le Trésorier d’exiger que toute facture soit établie UNIQUEMENT au nom de 

la Fabrique BCE 0211.332.019. De plus, le paiement doit être exclusivement exécuté via la carte bancaire 

liée au compte financier de l’institution. 

3. Le conseil communal devrait exiger la transmission du descriptif du marché, du rapport de la sélection 

des offres prouvant qu’au moins trois fournisseurs aient été consultés, en respect de la législation sur 

les marchés publics PNSP – preuve de mise en concurrence– dossier de la sonorisation. Le marché de 

faible montant par facture acceptée (article  Chapitre 2 du Titre 1er de l’arrêté royal du 18 avril 2017) 

ne dédouane pas le pouvoir adjudicateur des deux principes  

- d’égalité, de non-discrimination, de transparence et de proportionnalité 

- de respect de la concurrence. 

4. La fabrique dispose au 31/12/2022 d’une trésorerie de 50.630,80 €, je constate aucune recette n’a été 

constatée sur R.10 intérêt compte(s) d’épargne. » (sic !) ; 

Vu la note du Service communal des Finances datée du 22 juin 2023 ; 

Vu la pertinence des arguments développés dans l’avis de légalité précité ; 

 Attendu que la Fabrique d’église sera invitée à les prendre en considération ; 

 Attendu qu’il y a lieu de rejeter du compte les dépenses suivantes, reprises à l’article D54. Achats 

d’ornements, vases sacrés, linge, meubles et ustensiles, non compris au chapitre premier, lesquelles ne sont pas 

conformes à la loi : 

- factures n° 2221023296 du 24 décembre 2022 (824,67 EUR) et 2221023513 du 28 décembre 

2022 (55,45 EUR), établies au nom de TECLADE SA par la SRL BRIBRAINE (Mr. Bricolage), 

chaussée de Charleroi 18 A, 1420 Braine-l’Alleud, 

- facture n° BEINV23000000286515 du 24 décembre 2022 (536,00 EUR), établie au nom de 

TECLADE SA par la NV IKEA Belgium, Weiveldlaan 19, 1930 Zaventem ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré, 

Par 12 voix pour, 0 voix contre et 4 abstentions (MM. DELMÉE, DE GALAN, Mme RABBITO et 

Melle BAUGNET), ARRÊTE : 

Article 1er : Après rejet des trois dépenses d’un montant cumulé de 1.416,12 EUR reprises à l’article D54. 

Achats d’ornements, vases sacrés, linge, meubles et ustensiles, non compris au chapitre premier, plus amplement 

détaillées supra, le compte pour l’exercice 2022 de la Fabrique d’église de la paroisse des Saints Pierre et Paul 

(Wauthier-Braine) est réformé comme suit (montants en EUR) : 



Recettes ordinaires totales 12.882,00 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 0,00 

Recettes extraordinaires totales 0,00 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 

- dont un excédent de l’exercice précédent de : 0,00  

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 6.097,46  

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 23.738,33 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 

(- 1.416,12 EUR par rapport au Compte, tel que présenté initialement) 

44.048,42 

- dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 24.025,95 

Recettes totales 12.882,00  

Dépenses totales 73.884,21  

Résultat comptable - déficit   61.002,21 

Les trois dépenses ainsi rejetées pourront être acceptées à la condition d’être couvertes par des factures établies 

à charge de la Fabrique d’église et non de la société TECLADE.  

Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code wallon de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, tel que modifié, un recours est ouvert à la Fabrique d’église de la paroisse des Saints Pierre et 

Paul et à l’Archevêché de Malines-Bruxelles contre la présente décision devant le Gouverneur de la Province 

du Brabant wallon. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du 

contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

À cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification 

qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 : Conformément au Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié, la 

présente décision est publiée par la voie d’affiche (article L3115-2) et notifiée à la Fabrique d’église de la 

paroisse des Saints Pierre et Paul. 

-----            ----- 

M. le Bourgmestre reprend place en séance et la préside à nouveau. 

-----            ----- 

Article 4 : Comptes de la commune pour l’exercice 2022 : adoption. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Vu les comptes annuels de la commune pour l'exercice 2022 et leurs annexes, tels qu'établis par le 

Directeur financier ; 

 Vu les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, L1124-40, L1311-1, L1312 et L1313-1 du Code wallon 

de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié ; 

 Considérant qu'en vertu de l'article L1312-1 § 2 du Code précité, les "comptes annuels reprennent le 

compte budgétaire, le compte de résultats, le bilan et la synthèse analytique" ; 

 Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant règlement général de la comptabilité 

communale, tel que modifié, et plus spécialement ses articles 17 à 24, 35 § 8, 66 à 75 et 91 ; 

 Vu l'Arrêté ministériel du 24 octobre 2012 adaptant le contenu et le format de la base de données 

comptables standardisée et des fichiers de synthèse des informations comptables prévus à l’article 35, § 8, du 

règlement général de la comptabilité communale ; 

 Vu l'article L3131-1 §1er-6° du Code précité, tel que modifié, relatif à l'exercice de la tutelle sur les 

comptes communaux ; 

 Vu la circulaire du 21 janvier 2019 [réf. 050204/ Annexes : 1] de Mme V. DE BUE, alors Ministre 

régionale wallonne des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives, relative aux pièces 

justificatives [dans le cadre de l'exercice de la Tutelle sur les actes des communes, provinces et organismes 

paralocaux] ; 

 Vu l'Arrêté ministériel du 26 mars 2019 de la Ministre précitée relatif à la publication d'une synthèse des 

budgets et comptes (publié au Moniteur belge du 23 avril 2019) ; 

 Considérant que le compte budgétaire provisoire de la commune pour l'exercice 2022, préparé 

conformément au Code précité, tel que modifié, en son article L1312-1 §1er, a été transmis à l'administration 

régionale compétente via l’interface eComptes le 27 avril 2023 ; 

Vu la délibération du Collège communal du 10 mars 2023 portant décision d'arrêter dans le "formulaire 

T", les totaux des listes de parties de crédits à reporter à l'exercice 2023 pour le paiement des dépenses 

régulièrement engagées au cours de l'exercice 2022 et des exercices antérieurs mais non imputées au 31 décembre 

2022 ; 

Vu le compte budgétaire de la commune pour l'exercice 2022 ; 

 Vu le bilan de la commune au 31 décembre 2022 ; 

 Vu le compte de résultats de la commune pour l'exercice 2022 ; 

 Vu les annexes aux documents précités [et plus spécialement la liste des adjudicataires des marchés 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be/


publics de travaux, de fournitures et de services "pour lesquels le conseil communal a choisi le mode de passation 

et a fixé les conditions" (suivant l'article L1312-§ 2 du Code précité)] ; 

Considérant que l'avis de légalité du Directeur financier a été sollicité ; 

 Vu l'avis de légalité émis le 21 juin 2023 par le fonctionnaire précité sous la référence "Avis n° 14/2023", 

libellé comme suit : 

"Avis de légalité POSITIF / RESERVE / NEGATIF  

Le projet de décision du pouvoir public n’appelle aucune remarque quant à sa légalité 

Avis financier 

Référence note technique à destination de la tutelle" ; 

 Attendu que conformément à l’article 74 du Règlement général de la Comptabilité communale et après 

vérification, le Collège communal certifie que tous les actes relevant de sa compétence ont été correctement 

portés aux comptes ; 

 En présence de M. Olivier LELEUX, Directeur financier, lequel a 

- présenté et commenté les principaux résultats à l'assemblée, en illustrant son exposé de nombreux tableaux et 

graphiques, tirés de la synthèse analytique générée par l'application e-comptes et projetés sur écran ; 

- répondu aux questions des membres du Conseil et apporté différentes précisions suite à leurs interpellations ; 

 À l’unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : d'ARRÊTER le compte budgétaire de la commune pour l'exercice 2022 aux résultats ci-après 

(montants en EUR) :  

 SERVICE 

ORDINAIRE 

SERVICE 

EXTRAORDINAIRE 

1. Droits constatés au profit de la commune 

   Non-valeurs et irrécouvrables 

 

- 

14.129.252,98 

58.394,76 

10.069.136,29 

0,00 

   Droits constatés nets 

   Engagements 

=    

- 

14.070.858,22 

11.876.752,99 

10.069.136,29 

9.608.985,49 

   Résultat budgétaire de l'exercice                                    POSITIF 

                                                                                          NEGATIF 

= 2.194.105,23 

 

460.150,80 

 

2. Engagements de l'exercice 

   Imputations comptables 

 

- 

11.876.752,99 

11.568.109,67 

9.608.985,49 

2.421.571,43 

   Engagements à reporter à l'exercice suivant = 308.643,32 

 

7.187.414,06 

3. Droits constatés nets 

   Imputations comptables 

   Résultats comptables de l'exercice 

                                                                                        POSITIF 

                                                                                        NEGATIF 

 

-     

     

= 

14.070.858,22 

11.568.109,67 

----------------- 

2.502.748,55 

 

10.069.136,29 

2.421.571,43 

---------------- 

7.647.564,86 

Article 2 : d'approuver le bilan de la commune, arrêté au 31 décembre 2022. La situation active et passive de la 

commune telle que reprise à ce bilan est fixée à 64.785.348,10 EUR (soixante-quatre millions sept cent quatre-

vingt-cinq mille trois cent quarante-huit euros et dix eurocents). 

Article 3 : d'approuver le compte de résultats de l'exercice 2022. Suivant ce compte, 

1) Le RÉSULTAT COURANT se solde par un boni de 1.623.741,85 EUR (produits courants - charges courantes = 

12.424.894,53 EUR – 10.801.152,68 EUR). 

2) Le RÉSULTAT D'EXPLOITATION se clôture par un boni de 1.358.469,52 EUR (produits d'exploitation - 

charges d'exploitation = 13.890.971,53 EUR – 12.532.502,01 EUR), reporté au bilan. 

3) Le RÉSULTAT EXCEPTIONNEL présente un boni de 2.702.535,75 EUR (total des produits exceptionnels et 

des prélèvements sur réserves - total des charges exceptionnelles et des dotations aux réserves = 3.924.722,99 EUR 

– 1.222.187,24 EUR), reporté au bilan.  

4) L'exercice se clôture par un boni de 4.061.005,27 EUR (total des produits - total des charges = 17.815.694,52 

EUR – 13.754.689,25 EUR).  

Article 4 : d'approuver le document intitulé "Synthèse analytique" (document fort de 28 pages) + complément en 

deux pages (daté erronément du 08 juin 2022 au lieu du 8 juin 2023) du Directeur financier sous l'intitulé Compte 

annuel 2022 - Commune de Braine-le-Château. RAPPORT), lequel fait suite au bilan et au compte de résultats 

précités. 

Article 5 : de soumettre les comptes annuels de la commune pour l'exercice 2022 à l'approbation du Gouvernement 

wallon. À cet effet, le dossier sera transmis à l'administration régionale compétente via l'application Guichet des 

Pouvoirs locaux et simultanément aux organisations syndicales (suivant faculté offerte par le Code précité, les 

documents leur seront transmis par voie électronique). 

Article 6 : Le Collège communal est chargé de la publication prescrite par l'article L1313-1 du Code précité. 

Article 5 : Budget communal de l'exercice en cours – 2ème modification : décision. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 



 Revu sa délibération du 28 décembre 2022, par laquelle il a arrêté le budget communal pour l'exercice 

2023 ; 

 Vu l'Arrêté ministériel du 2 février 2023 (réf. : SPW IAS / FIN/ 2022-047032/ Braine-le-Château /CM/ 

budget pour l’exercice 2023 - du Service public de Wallonie - Intérieur action sociale - Département des 

Finances locales – Direction de Namur - Brabant wallon - Place Falmagne, 1 à 5000 Namur), portant 

approbation du budget 2023, voté en séance du Conseil communal le 28 décembre 2022 ; 

 Considérant que l'arrêté visé à l'alinéa qui précède a été porté à la connaissance de l'assemblée en 

séance publique du 22 février 2023 ; 

 Revu sa délibération du 26 avril 2023, par laquelle il a modifié une première fois le budget du présent 

exercice ; 

 Vu l'Arrêté ministériel du 1er juin 2023 (réf. : SPW IAS / FIN/ 2023-054570/ Braine-le-Château /CM/ 

Modifications budgétaires communales pour l’exercice 2023 - du Service public de Wallonie - Intérieur action 

sociale - Département des Finances locales - Direction de Namur - Brabant wallon - Place Falmagne, 1 à 5000 

Namur), portant approbation de la délibération du 26 avril 2023 précitée relative à la première modification 

budgétaire de l'exercice ; 

 Considérant que l'arrêté visé à l'alinéa qui précède a été porté à la connaissance de l'assemblée en 

séance publique de ce jour ; 

 Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus 

spécialement ses articles L1122-23, L1122-26 § 2, L1122-30, L1124-40 § 1er-3°, L1211-3 § 2, L1313-1 et 

L3131-1 § 1er-1° ; 

 Vu la Circulaire budgétaire du 19 juillet 2022 relative à l'élaboration des budgets des communes de la 

Région wallonne pour l'année 2023 (publiée au Moniteur belge du 2 août 2022, pages 60.551 et suivantes) ; 

 Vu la circulaire du 21 janvier 2019 [réf. 050204/ Annexes : 1] de Madame la Ministre régionale 

wallonne des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives relative aux pièces justificatives 

[dans le cadre de l'exercice de la Tutelle sur les actes des communes, provinces et organismes paralocaux] ; 

 Vu l'Arrêté ministériel du 26 mars 2019 de la Ministre précitée relatif à la publication d'une synthèse des 

budgets et comptes (publié au Moniteur belge du 23 avril 2019) ; 

   Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant règlement général de la comptabilité 

communale, tel que modifié, et plus spécialement ses articles 12 et 15 ; 

 Vu le projet de modification budgétaire n° 2 pour l'exercice en cours (services ordinaire et extraordinaire);  

 Considérant que cette deuxième modification budgétaire a fait l'objet de la concertation obligatoire dont 

question à l'article L1211-3 § 2 du Code précité, au Comité de Direction du 22 juin 2023 ; 

 Vu le procès-verbal de la réunion du 21 juin 2023 de la Commission tricéphale réunie conformément aux 

articles 12 et 15 de l'Arrêté précité ; 

 Considérant que l'avis de légalité du Directeur financier a été sollicité le 16 juin 2023 ; 

 Vu l'avis de légalité émis le 21 juin 2023 par le fonctionnaire précité sous la référence "Avis n° 15/2023", 

libellé comme suit : 

« Avis de légalité  POSITIF / RESERVE / NEGATIF 

La présente décision n’appelle aucune remarque quant à sa légalité » (sic) ; 

 Vu le rapport succinct de M. Stéphane LACROIX, Président du C.P.A.S., membre du Collège communal 

en charge des finances communales (document dont le texte en 2 pages a été intégralement lu en séance par M. le 

Bourgmestre et est versé au dossier annexé à la présente délibération) ; 

 Sur proposition du Collège communal, 

 Par 11 voix pour, 0 voix contre et 6 abstentions (MM. DELMÉE, DE GALAN, Melle BAUGNET,   

Mmes MAHIANT, RABBITO et DORSELAER), 

Article 1er : ARRÊTE le budget communal pour l'exercice 2023, après deuxième modification, aux montants ci-

après (en euros) : 
1. Tableau récapitulatif 

 Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes exercice proprement dit 14.413.226,71 4.507.200,46 

Dépenses exercice proprement dit 13.476.235,13 7.226.277,06 

Boni/mali exercice proprement dit +  936.991,58 - 2.719.076,60 

Recettes exercices antérieurs 2.198.100,11 460.150,80 

Dépenses exercices antérieurs 36.969,88 115.875,42 

Prélèvements en recettes 0,00 2.882.273,72 

Prélèvements en dépenses 2.262.000,00 507.472,50 

Recettes globales 16.611.326,82 7.849.624,98 

Dépenses globales 15.775.205,01 7.849.624,98 

Boni global 836.121,81 
 



2. Tableau de synthèse (partie centrale) 

2.1 Service ordinaire  

 Après 1ère 

modification 

Adaptations en + Adaptations en - Total après 

adaptations 

Prévisions des recettes 

globales 

15.040.096,41 1.636.994,01 65.763,60 16.611.326,82 

Prévisions des 

dépenses globales 

14.038.712,85 1.898.727,30 162.235,14 15.775.205,01 

Résultat présumé au 

31/12 de l’exercice  

1.001.383,56   836.121,81 

 

 2.2.  Service extraordinaire  

 Après 1ère 

modification 

Adaptations en + Adaptations en - Total après 

adaptations 

Prévisions des recettes 

globales 

7.402.964,78 754.819,20 308.159,00 7.849.624,98 

Prévisions des 

dépenses globales 

7.402.964,78 1.074.001,20 627.341,00 7.849.624,98 

Résultat présumé au 

31/12 de l’exercice  

0,00   0,00 

Article 2 : DÉCIDE de transmettre cette modification budgétaire à la tutelle spéciale d'approbation du 

Gouvernement wallon sous couvert de la présente délibération. À cet effet, le dossier sera envoyé à l'administration 

régionale compétente via l'application Guichet des pouvoirs locaux. 

Simultanément, conformément aux formalités prévues à l'article L1122-23 §2 alinéa 1er tel que modifié du Code 

précité, les documents seront transmis aux organisations syndicales représentatives par voie électronique. 

Article 3 : DÉCIDE de charger le Collège de la publication prescrite par l'article L1313-1 du Code précité. 

Article 6 : Projets de développement à soutenir financièrement par la commune sur proposition de 

Solidarité internationale Wauthier-Braine-le-Château (anciennement Commission Tiers-

Monde de Braine-le-Château). Octroi d’une subvention de 2.042,00 EUR à charge du budget 

communal de l’exercice 2023 au profit de l’A.s.b.l. Amalgache (achat de fauteuils de 

dentisterie, avec lampes d’examen, pour ses missions à Madagascar) : décision [485.1]. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Vu la circulaire du Ministre régional wallon des Pouvoirs locaux et de la Ville (30 mai 2013) relative à 

l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux, publiée au Moniteur belge du 29 août 2013 ; 

 Revu sa délibération du 3 décembre 2018 portant essentiellement décision de déléguer au Collège 

communal - jusqu'au terme de la mandature en cours - l’octroi des subventions qui figurent nominativement au 

budget communal, dans les limites des crédits qui y sont inscrits à cet effet et approuvés par l’autorité de tutelle ; 

 Vu le budget de l'exercice en cours, tel que modifié ; 

Considérant qu'une allocation d'un montant total de 15.000,00 EUR (quinze mille euros) y est réservée 

pour l'octroi de subventions à différentes "institutions d'aide au tiers-monde" [sur l'article de dépenses 164/332-

02], sans que celles-ci ne soient toutefois nominativement identifiées ; 

Considérant qu'il y a lieu de désigner nominativement les organismes bénéficiaires et de préciser le 

montant qui leur est alloué ; 

Considérant que l'association de fait dénommée "Solidarité internationale Wauthier-Braine-le-Château" 

(anciennement "Commission Tiers-Monde de Braine-le-Château") – au sein de laquelle siège Madame l'Échevine J. 

SACRÉ, en charge de l’aide au développement – propose au Conseil les projets à soutenir et suit leur 

développement de bout en bout ; 

Vu la note de proposition datée du 1er juin 2023, signée par MM. S. THIRY et R. MEERT, 

respectivement Président et Secrétaire de l’association précitée, sollicitant l’octroi d’une subvention de 2.042,00 

EUR en vue de financer l’achat de trois fauteuils hydrauliques de dentisterie (pour les patients) de la marque 

QUIRUMED et de lampes d’examen sur pied indépendant de type VIDA XL, pour la mission de soins de 

dentisterie dans le village de Ambalavao à Madagascar (du 9 au 24 septembre 2023), organisée par l’A.s.b.l. 

Amalgache, dont le siège social est établi à 1440 Braine-le-Château, rue du Bois de Samme, 19 ; 

Vu le procès-verbal (document en 2 pages) de la réunion du 30 mai 2023 de l’association précitée avec, 

en annexe, le courriel de demande de soutien de l’A.s.b.l. Amalgache, le tout composant ensemble un dossier 

particulièrement bien documenté à la fois quant à la pertinence du projet concerné et quant à la bonne utilisation de 

l’aide consentie par la commune (données budgétaires, …) ; 

Revu sa délibération du 21 novembre 2018 portant décision d’octroyer une subvention d’un montant de 

3.500,00 EUR (trois mille cinq cents euros) au profit de l’A.s.b.l., "Amalgache", rue du Bois de Samme, 19 à 1440 

Braine-le-Château, pour "financer l'achat d'une deuxième valise de matériel « Trans'care max » qui est un mini-

cabinet dentaire tout terrain" (soins dentaires à Madagascar) ; 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus 

spécialement ses articles L1122-37, L1124-4 § 5, alinéa 2, L3122-2 et L3331-1 et suivants, relatifs à l'octroi et au 

contrôle des subventions octroyées par les communes et les provinces ; 

 Considérant que, suivant décret du 31 janvier 2013 modifiant le Code précité notamment en son article 



L3122-2 (dispositions entrées en vigueur le 1er juin 2013), la décision portant octroi de subventions n'est plus 

soumise à la tutelle générale d'annulation (du Gouvernement wallon) comme le rappelle la circulaire précitée du 30 

mai 2013 ; 

 Ouï Madame l'Échevine J. SACRÉ en son rapport ; 

 À l'unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : d’octroyer une subvention d’un montant de 2.042,00 EUR (deux mille quarante-deux euros) à 

l’A.s.b.l. Amalgache, dont le siège social est établi à 1440 Braine-le-Château, rue du Bois de Samme, 19, en vue de 

financer l’achat de trois fauteuils hydrauliques de dentisterie (pour les patients) de la marque QUIRUMED et de 

lampes d’examen sur pied indépendant de type VIDA XL, pour sa mission de soins de dentisterie qu’elle organise 

dans le village de Ambalavao à Madagascar du 9 au 24 septembre 2023. 

Article 2 : Le Collège communal est chargé de l'exécution de la présente décision. Celle-ci n'est pas soumise à la 

tutelle générale d'annulation du Gouvernement wallon. 

Article 7 : École communale. Implantation des Rives du Hain (section maternelle) à Braine-le-

Château. Ouverture d’un mi-temps supplémentaire en extension du cadre subventionné 

(pour la période du 31 mai au 7 juillet 2023) : ratification. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Vu les délibérations du Collège communal des 14 octobre 2022 et 27 janvier 2023, relatives à la 

répartition du cadre dans l’enseignement maternel pour la période du 1er octobre 2022 au 30 septembre 2023 ; 

 Attendu que le cadre subventionné dans les différentes implantations se présentait comme suit à la date du 

27 janvier 2023 : 

- 4 temps pleins pour l'implantation de Braine-le-Château ; 

- 2 temps pleins pour l'implantation de Wauthier-Braine ; 

- 2 temps pleins pour l'implantation de Noucelles ; 

Vu la délibération du 2 juin 2023, par laquelle le Collège communal a décidé d’ouvrir, avec effet au 31 

mai 2023 (et jusqu'au 7 juillet 2023), un mi-temps subventionné supplémentaire d'instituteur(trice) maternel(le) 

à l'école communale (implantation de Braine-le-Château) ; 

Ouï M. Nicolas TAMIGNIAU, Bourgmestre, en son rapport ; 

À l'unanimité, DÉCIDE :  

Article unique : de ratifier la décision précitée, pour la période du 31 mai au 7 juillet 2023. 

Article 8 : Enseignement communal. Convention-cadre entre la Province du Brabant wallon et la 

commune relative à l'affiliation (avec effet au 26 août 2024 et pour une durée maximale de 

six ans) au service de promotion de la santé à l'école dont la Province est le Pouvoir 

organisateur : approbation [550.53]. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Revu sa délibération du 19 décembre 2007 portant approbation de la convention-cadre à signer avec la 

Province du Brabant wallon pour bénéficier de son service de promotion de la santé à l'école ("PSE") au profit 

de l'enseignement communal ; 

Revu ses délibérations des 11 septembre 2013 et 31 janvier 2018 relatives aux avenants nos 1 et 2 à la 

convention-cadre dont question à l’alinéa précédent ; 

Vu la lettre du 15 juin 2023 (réf. : NC 40587/EC 364.559 de l’administration provinciale – Direction 

d’administration de la cohésion sociale et de la santé – Service de la santé, chaussée des Collines, 54 à 1300 

Wavre), par laquelle le Collège provincial l’informe de sa décision (8 juin 2023) « de renouveler les conventions 

cadre signées avec les pouvoirs organisateurs des écoles sous tutelle du Service Provincial de Promotion de la 

Santé à l’Ecole pour la période 2024-2030 » ; 

Vu le projet de convention annexé à la lettre précitée [document en 2 pages + une annexe 1 en une page 

détaillant la liste des implantations scolaires de l’école communale de Braine-le-Château et le type 

d’enseignement qui y est organisé et une annexe 2 (tableau en une page également) détaillant la composition de 

l’équipe du Centre PSE de Tubize] ; 

Attendu que l’autorité provinciale 

° demande « de bien vouloir soumettre lors d’un prochain Collège échevinal et ensuite au Conseil communal 

une résolution par laquelle [la] commune approuve la convention cadre d’affiliation des établissements 

scolaires communaux aux services PSE de la Province du Brabant wallon, pouvoir organisateur d’un service 

PSE » et 

° insiste sur l’urgence (les délibérations du Collège communal et du Conseil communal sont attendues pour le 

1er septembre 2023 au plus tard) ; 

Vu la délibération du Collège communal du 23 juin 2023 portant décision d’approuver  

- le projet de convention-cadre relative à l’affiliation au Service provincial de promotion de la santé à l’école, 

pour une période prenant cours le 26 août 2024 et d’une durée maximale de 6 ans expirant le 23 août 2030, 

conformément à la durée d’agrément du service ; 

- les deux annexes à la convention-cadre ; 

Ouï M. F. BRANCART, Échevin de l’Enseignement, en son rapport ; 

 À l’unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : d’APPROUVER, tel qu’annexé à la présente délibération, le projet de convention-cadre relative à 

l’affiliation au Service provincial de promotion de la santé à l’école, pour une période prenant cours le 26 août 

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?DETAIL=2004042242%2FF&caller=list&row_id=1&numero=1&rech=1&cn=2004042242&table_name=LOI&nm=2004A27184&la=F&chercher=t&dt=CODE+DE+LA+DEMOCRATIE+LOCALE+ET+DE+LA+DECENTRALISATION&language=fr&fr=f&choix1=ET&choix2=ET&fromtab=loi_all&sql=dt+contains++%27CODE%27%2526+%27DE%27%2526+%27LA%27%2526+%27DEMOCRATIE%27%2526+%27LOCALE%27%2526+%27ET%27%2526+%27DE%27%2526+%27LA%27%2526+%27DECENTRALISATION%27and+actif+%3D+%27Y%27&tri=dd+AS+RANK+&trier=promulgation&imgcn.x=26&imgcn.y=4#Art.L3122-3


2024 et d’une durée maximale de 6 ans expirant le 23 août 2030, conformément à la durée d’agrément du 

service. Les deux annexes à la convention-cadre sont également approuvées. 

Article 2 : Une expédition de la présente délibération sera adressée à l’administration provinciale.  

Article 3 : Le Collège communal est chargé d’exécuter la présente décision. 

Article 9 :  Remplacement du parc d'éclairage public communal en vue de sa modernisation.  Mise en 

œuvre de la convention-cadre entre l'intercommunale ORES Assets s.c. et la commune.  

Phase IV –Remplacement de 225 luminaires et dépose de 11 luminaires : décision [815]. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Vu le Code wallon de la Démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié et plus 

spécialement ses articles L1122-30 et L1124-40§1er -3° et 4° ; 

Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité, tel que 

modifié, et plus spécialement ses articles 11 et 34 §1er 7° ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à l'obligation de service public 

imposée aux gestionnaires de réseau de distribution en termes d'entretien et d'amélioration de l'efficacité 

énergétique des installations d'éclairage public, notamment son article 4 - 6° ; 

Considérant que l'ensemble du parc des lampes d'éclairage public doit être remplacé pour le 31 

décembre 2029 ; 

Vu la convention-cadre établie par ORES, intitulée "remplacement du parc d'éclairage public 

communal en vue de sa modernisation" (document en 2 feuillets) et ayant pour objet "de fixer le cadre 

dans lequel la réalisation du programme interviendra, plus précisément les modalités de financement et de 

remboursement par la Commune du remplacement des luminaires d'éclairage public communal par des 

luminaires équipés de sources LED ou toute autre technologie équivalente" ; 

Revu sa délibération du 25 septembre 2019 portant approbation de la convention-cadre précitée ; 

Vu la délibération du Collège communal du 6 janvier 2023 portant décision de marquer son accord sur 

l'estimation budgétaire de 80.061,34 EUR T.V.A. comprise communiquée par ORES en vue du remplacement de 

240 lampes d'éclairage public en 2023 ; 

Vu l'offre n°20724943 établie par ORES en date du 28 avril 2023 pour le remplacement de 225 

points lumineux, et la suppression de 11 luminaires, au montant de 80.687,71 EUR hors T.V.A. (travaux) – 

4.250,00 EUR T.V.A. comprise (intervention OSP >60W = 34 pièces * 125,00 EUR) – 36.360,00 EUR 

T.V.A. comprise (intervention OSP <= 60W = 202 pièces * 180,00 EUR) = 40.077,71 EUR hors T.V.A. + 

8.416,32 EUR (T.V.A. 21 %) = 48.494,03 EUR T.V.A. comprise ; 

Considérant que l'investissement dans ces nouveaux luminaires permettra de réaliser une économie 

d'énergie de 18.469 kWh/an, soit quelque 7.509,00 EUR/an ; 

Vu l'avis de légalité positif du Directeur financier émis le 28 juin 2023 sous la référence "Avis 

n°20/2023" ; 

Considérant que les crédits nécessaires et suffisants pour couvrir la dépense sont prévus au budget 

extraordinaire approuvé de l'exercice en cours, sous l'article 426/732-54 (projet 2023-0008) ; 

Considérant que le financement de la dépense est actuellement intégralement prévu par utilisation 

du fonds de réserve extraordinaire ; 

Ouï l'Échevin de l'énergie, Monsieur Francis BRANCART, en son rapport ; 

À l'unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : de remplacer 225 lampes, et de déposer 11 autres, pour la phase IV de la modernisation du parc 

d'éclairage public communal au montant de 48.494,03 EUR T.V.A. comprise, suivant devis n°20724943 

établi par ORES. 

Article 2 : Une expédition de la présente délibération sera adressée à l'intercommunale concernée. 

Article 3 : Le Collège communal est chargé de l'exécution de la présente décision. 

Article 10 : Éclairage public – Coupure entre minuit et 5 h 00’ du matin. Prolongation à durée 

indéterminée (avec effet au 1er juillet 2023) de la mesure déjà adoptée depuis le 1er 

novembre 2022 et prolongée jusqu’au 30 juin 2023 : décision [815]. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Vu le procès-verbal de la séance du Collège communal du 23 septembre 2022 (sous le 21e objet) 

duquel il ressort que cet organe a 

- PRIS CONNAISSANCE de la lettre du 21 septembre 2022 (sans autres références), par laquelle 

l’intercommunale ORES Assets (établie à 6041 Gosselies, avenue Jean Mermoz, 14) représentée par M. 

Stéphane JORIS, Directeur de région, formule la proposition suivante : (NDLR : extrait le plus essentiel 

de la lettre) : 

« […] dans le contexte de l’hiver à venir durant lequel l’électricité s’annonce rare et onéreuse, nous 

proposons à l’ensemble de nos communes de couper l’entièreté de l’éclairage public de minuit à 5h du 

matin du 1er novembre 2022 au 31 mars 2023. Concrètement, pour votre entité, cela représenterait une 

économie estimée à 75 MWh sur la période visée, soit 7820 € par mois (soit 39100 € sur la période), sur 

base du prix moyen actuel de l’énergie (523,56 €/MWh TVAC […]). 

Si vous êtes favorable à la mise en œuvre de cette mesure, pourriez-vous m’en informer le plus 

rapidement possible […] et au plus tard pour le 15 octobre ? […] ». 

- DÉCIDÉ d’accueillir favorablement la proposition susvisée et d’en informer l’intercommunale dans le 



délai imparti ; 

Vu le procès-verbal de sa séance du 19 octobre 2022 (sous le 14e objet) duquel il ressort qu’il a alors 

été informé de la décision précitée du Collège communal du 23 septembre 2022 ; 

Revu sa délibération du 29 mars 2023 portant décision de prolonger la mesure d’extinction de 

l’éclairage public – sur proposition reçue d’ORES Assets via courriel du 15 mars 2023 – chaque nuit entre 

minuit et 5h00’ du matin jusqu’au 30 juin 2023 ; 

Vu la "Note à l’attention du Conseil communal" (document en 3 pages, du 14 juin 2023) du Comité de 

pilotage du « Plan d’Action en faveur de l’Énergie durable et du Climat » dont les larges extraits suivants sont 

textuellement reproduits : 

" […]  

Le comité de pilotage, qui a pour mission d’appliquer le PAEDC, aimerait attirer l’attention du 

Conseil communal sur le fait que l’extinction de l’éclairage public permettrait de réduire les émissions 

de gaz à effet de serre.  

Objectif : réduire l’empreinte carbone 

La raison principale est bien évidemment de diminuer l’empreinte carbone puisque la commune s’est 

engagée à diminuer de 40% ses émissions à l’horizon 2030. Mais pourquoi, malgré l’urgence du 

changement, cette proposition nous semble si importante ?  

Énergie renouvelable, vraiment neutre ?  

À notre connaissance, le contrat d’énergie de la commune de Braine-le-Château favorise les énergies 

dites « vertes ». Cependant ces énergies ne sont pas neutres :  

1) L’éolien émet 14g de CO2 par kiloWatt produit alors que les panneaux photovoltaïques 

émettent 43 à 55gCO2/kWh.(1) 

2) Les impacts environnementaux liés à la fabrication des énergies vertes (pollution, raréfaction 

des ressources), à leur utilisation directe (déclin de population de chauve-souris et 

d’oiseaux...) ou leur fin de vie (déchets) sont problématiques et donc à prendre en compte. 

De plus, la production des énergies renouvelables pendant la nuit est fortement diminuée, nécessitant 

aux énergies fossiles et nucléaire de prendre le relais pendant les heures de fonctionnement de 

l’éclairage public. 

Par ailleurs, il a été démontré que le développement des énergies renouvelables ne permettait pas à ce 

jour de diminuer l’utilisation des énergies fossiles, mais qu’elles n’ont fait que s’additionner à la 

consommation de ces dernières par nos usages de plus en plus importants. Dès lors, il faudrait veiller 

à plutôt réduire nos consommations. Mais comment ? 

La réduction des émissions de CO2 de la commune devrait idéalement passer par deux 

stratégies : 

1. L’efficacité énergétique (par exemple, le changement pour des LED, l’éclairage 

intelligent) 

2. La sobriété énergétique qui équivaut à la réduction volontaire de la 

consommation d’énergie.  

Climat, etc… 

Bien que la mission du comité de pilotage soit tournée vers l’énergie et le climat, nous ne pouvons 

mettre de côté les autres limites planétaires qui y sont liées. Dans ce cadre, nous avons déjà évoqué les 

problématiques liées aux ressources limitées et aux pollutions chimiques. Mais dans une visée 

systémique, il est important de rappeler que l’extinction de l’éclairage public permettrait de diminuer 

la pollution lumineuse et de soutenir la biodiversité. En effet, en diminuant l’intensité lumineuse et les 

temps d’éclairage, c’est la faune et la flore qui sont préservées. 

Il n’y a plus qu’à… ? 

Diminuer notre consommation au niveau collectif et donc changer nos comportements ne sont pas 

choses aisées. Or, dans le cadre de Braine-le-Château et de nombreuses autres communes wallonnes, 

la transition a déjà été réalisée à plusieurs niveaux : 

- Les infrastructures ont déjà été mises en place ; 

- L’extinction de l’éclairage a demandé à ce que les habitant.e.s de la commune s’habituent à ce 

changement. Après 6 mois, l’extinction de l’éclairage est entrée dans nos nouvelles habitudes.  

Perception des citoyen.ne.s 

Le frein à l’extinction de l’éclairage pourrait être celui de la sécurité, qu’elle soit routière ou liée à la 

criminalité. Mais s’il pouvait y avoir des réticences liées à un sentiment d’insécurité, nous insistons sur 

le fait qu’il est important de dissocier la perception de l’augmentation réelle du risque qui reste à 

mesurer. […] 

Recommandation et proposition 

C’est dans ce contexte que le comité de pilotage du PAEDC recommande le maintien de l’extinction de 

l’éclairage public sept jours sur sept de minuit à 5h de manière indéterminée à partir du 30 juin 2023 

avec un éclairage ciblé dans les zones dangereuses.  

Si le Conseil Communal a la volonté de suivre ces recommandations, un travail de sensibilisation 

envers les citoyen.ne.s pourrait alors être réalisé en collaboration avec le comité de pilotage du 

PAEDC." ; 



Vu le courriel du 23 mai 2023 du Gouverneur de la Province du Brabant wallon relatif à l’impact réel 

de l’extinction de l’éclairage public (E.E.P.) sur la sécurité (routière et des personnes) et dont l’extrait suivant 

est textuellement reproduit : 

"En conclusion, l’EEP n’a pas eu d’impact significatif sur l’augmentation des types de faits retenus 

durant la tranche horaire évaluée en comparaison avec la même période durant les trois années 

précédentes. 

Conclusions de l’enquête sur les accidents de la route durant la nuit : 

« Si nous comparons les années 2019 (avant COVID) et 2022, nous pouvons voir qu’en 2019 14% des 

accidents sont survenus la nuit (8% entre minuit et 04 :59 heures) alors qu’en 2022, seulement 12% 

des accidents sont survenus la nuit (7% entre minuit et 04 :59 heures). Nous avons la même conclusion 

lorsque nous comparons les mois de novembre et décembre 2019 et 2022 concernant les accidents 

survenus la nuit. »" ; 

Vu la "Synthèse de la réunion spéciale « Éclairage public » organisée par ORES le 8 juin 2023", 

réceptionnée par courriel du 12 juin 2023 et résumée par M. F. BRANCART en ces termes : 

" […] d’une part, le point a été fait sur les décisions déjà prises par les communes et d’autre part, 

l’état des échanges avec le fournisseur retenu lors du marché public d’IPFBW (il n'y aura pas de 

pénalité du fournisseur d'énergie pour une diminution importante du volume consommé)" (sic) ; 

Ouï M. Francis BRANCART, Échevin de l’Environnement, de la Nature, de l’Énergie, … en son 

rapport ; 

Après en avoir délibéré ; 

Par 15 voix "pour", 0 voix "contre" et 2 abstentions (Mesdames DORSELAER et RABBITO), 

DÉCIDE : 

Article 1er : de suivre la recommandation du Comité de pilotage du « Plan d’Action en faveur de l’Énergie 

durable et du Climat » en maintenant l’extinction de l’éclairage public chaque nuit, de minuit à 5h00’ du matin, 

à durée indéterminée, avec effet au 1er juillet 2023. 

Article 2 : Une expédition de la présente délibération sera adressée à ORES Assets par courriel. 

Article 11 :  Appel à projets « Cœur de Village 2022-2026 ». Réaménagement complet de la Place 

de Noucelles à Wauthier-Braine, soutenu financièrement par la Wallonie à hauteur 

de 500.000,00 EUR. Dossier du projet à encoder sur la plateforme Guichet des 

Pouvoirs locaux : approbation.  

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus 

spécialement les articles L1122-30, L1124-40 §1er-3°et 4°, L1222-3, L1222-4 et L3122-2-4° ; 

 Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 

fournitures et de services, telle que modifiée, et plus spécialement ses articles 36 (procédure ouverte) et 58 

(obligation d'envisager l'allotissement du marché), tel que modifiée ; 

 Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marché publics dans l es secteurs 

classiques, tel que modifié ; 

 Vu la circulaire du 14 mars 2022 du Ministre régional wallon du Logement, des Pouvoirs locaux 

et de la Ville, Monsieur Christophe COLLIGNON, relative à l’appel à projets « Cœur de Village 2022-

2026 » ; 

 Considérant que cet appel à projets est lancé à destination des communes de moins de 12.000 

habitants et vise à « concentrer les moyens nécessaires pour mettre en œuvre certains projets intégrant des 

thématiques, telles que par exemple la création d’espaces publics po lyvalents durables et plus faciles à 

entretenir ou plus globalement l’amélioration du cadre de vie » ; 

 Revu sa délibération du 14 septembre 2022 portant approbation du dossier de candidature à 

introduire pour des travaux d’amélioration de la Place de Noucelles en réponse à l’appel à projets « Cœur 

de Village 2022/2026 » ; 

 Considérant que le dossier complet a été introduit auprès de l’administration wallonne qui en a 

accusé réception en date du 15 septembre 2022 ; 

 Vu la lettre du 5 janvier 2023 du Service Public de Wallonie, Direction des espaces publics 

subsidiés, Boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur sous couvert de laquelle est notifié l’arrêté du Ministre du 

Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, Monsieur Christophe COLLIGNON octroyant une 

subvention de 500.000,00 EUR pour les travaux dont question dans sa délibération précitée du 14 

septembre 2022 ; 

 Considérant que l’administration régionale, Service Public de Wallonie, Direction des espaces 

publics subsidiés a pu accuser réception du procès-verbal relatif à la réunion plénière sur avant-projet et 

qu’il « n’appelle pas de remarque » de sa part ; 

 Vu le dossier établi par l'auteur de projet, le Bureau H.C.O., Chemin du Valcq, 20 à 1420 Braine-

l'Alleud, en vue de la passation du marché et comprenant les documents suivants : 

- les métrés estimatif et récapitulatif au montant de 1.029.707,80 EUR (travaux – voirie) + 

216.238,64 EUR (T.V.A. 21% travaux voirie) = 1.245.946,44 EUR T.V.A. comprise ; 

- le cahier spécial des charges ; 

- les plans CHO1-SO-01 à 04 du 14 décembre 2021; 



- le plan de sécurité et de santé ; 

 Vu l'avis de légalité du Directeur financier émis le 28 juin 2023 sous la référence  "Avis 

n°19/2023" :"Avis de légalité POSITIF" ; 

 Vu les délibérations du Conseil communal des 21 octobre 2020 (approbation du dossier de la 

demande de permis d’urbanisme à introduire auprès des services de Madame la Fonctionnaire déléguée) et 

27 octobre 2021 (approbation des plans modificatifs à joindre au dossier) ; 

 Vu la décision d’octroi du permis d’urbanisme par la Fonctionnaire déléguée, Madame Françoise 

DUPERROY, datée du 2 mai 2022 sous les références F0610/25015/UFD/2020/10/2130721 ; 

 Ouï l’Échevin des travaux, Monsieur Vincent PEETROONS, en son rapport : 

 À l'unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : d’approuver le dossier du projet des travaux d’amélioration de la Place de Noucelles au 

montant estimatif de 1.029.707,80 EUR (travaux – voirie) + 216.238,64 EUR (T.V.A. 21% travaux voirie) 

= 1.245.946,44 EUR T.V.A. comprise (un million deux cent quarante-cinq mille neuf cent quarante-six 

euros et quarante-quatre eurocents) à encoder sur la plateforme Guichet des Pouvoirs locaux. 

Article 2 : Le mode de passation du marché dont il est question à l'article 1er est la procédure ouverte 

(électronique de bout en bout). 

Article 3 : Le cahier spécial des charges régissant le marché avec le modèle de soumission, les métrés 

estimatif et récapitulatif et les plans, tel qu'annexé à la présente délibération, est approuvé. 

Article 4 :  Le Collège communal est chargé de l'exécution de la présente décision. 

Article 5 : Le dossier du projet sera transmis, accompagné de ses pièces justificatives, à la Région 

wallonne, Direction des espaces publics subsidiés, Boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur, via le Guichet des 

Pouvoirs Locaux. 

Article 12 :  Marchés publics de services relatifs au prélèvement d’échantillons et aux essais en 

laboratoires pour revêtements (hydrocarbonés, en béton de ciment et matériaux s’y 

rapportant) ainsi qu’aux essais routiers en général. Centrales d’achat du Service public 

de Wallonie. Adhésion : décision. Conventions : approbation [802.485]. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Revu ses délibérations antérieures portant approbation de différentes conventions à conclure avec 

certains pouvoirs adjudicateurs publics afin de faire bénéficier la commune des conditions offertes dans le 

cadre des marchés que passent ces "gros" acheteurs pour leurs besoins propres ; 

Vu le courriel 6 juin 2023 du Service Public de Wallonie, Mobilité Infrastructures relatif aux 

accords-cadres portant sur le prélèvement d’échantillons et les essais en laboratoire ; 

Vu les marchés de services sous forme d’accords-cadres lancés par la Région wallonne, Direction 

des techniques routières à destination de services du S.P.W. mais aussi des Communes wallonnes 

adhérentes à la Centrale d’achat (CSC : MI-O8.11.02-21-3637- Mons et MI-O8.11.02-21-3966- Namur) ; 

Vu les conventions d’adhésion à ces marchés, telles que transmises par l’administration régionale, 

(documents en deux pages) pour les districts de Namur et de Mons ; 

Considérant qu’un marché identique n’est pas (encore) disponible pour la province du Brabant 

wallon et que, suivant informations reçues, il est dès lors possible d’adhérer aux marchés passés à 

destination des provinces limitrophes ; 

Considérant que cela offrira une meilleure disponibilité du service pour les chantiers en cours et la 

possibilité de procéder à des contre-essais avec des laboratoires différents ;  

Considérant, de manière générale, que la commande de biens et services via une centrale de 

marchés d'un gros opérateur public offre le double avantage à la commune : 

- de pouvoir bénéficier de conditions plus avantageuses que celles qu'elle obtiendrait en 

passant elle-même un marché ; 

- d'alléger et de simplifier considérablement les formalités administratives (ce qui garantit 

donc une plus grande efficacité et une plus grande rapidité du processus d'achat) ; 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus 

spécialement ses articles L1122-30, L1222-3 et L3122-2-4° literra d ; 

Ouï l’Échevin des travaux, Monsieur Vincent PEETROONS, en son rapport : 

À l'unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : d'adhérer aux centrales de marchés mieux identifiées ci-dessus, aux clauses et conditions des 

marchés conclus au terme de la procédure. 

Article 2 : Le dossier sera transmis, accompagné de ses pièces justificatives, à la Région wallonne, 

Direction des espaces publics subsidiés, Boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur, via le Guichet des Pouvoirs 

Locaux. 

-------- -------- 

 Vu l'urgence, le Conseil communal DÉCIDE, à l'unanimité des membres présents et conformément à 

l'article L1122-24 du Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, de mettre à 

l'ordre du jour le point suivant sous l'article 12bis. 

-------- -------- 

 

 



Article 12bis : Achat groupé dans le cadre d’un marché de certification PEB des bâtiments publics. 

Convention de coopération avec l'IPFBW (Intercommunale Pure de Financement du 

Brabant Wallon) S.C. : approbation. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Vu la lettre du 13 octobre 2021 de l’IPFBW (Intercommunale Pure de Financement du Brabant Wallon) 

S.c.r.l. informant le Collège communal de l’attribution du marché susvisé au BUREAU TECHNIMESURE (5030 

Gembloux), et des listes de prix des différentes prestations (audits énergétiques, certification PEB des bâtiments 

publics et audits photovoltaïques) ; 

Vu le courriel du 7 juin 2023 de l'IPFBW S.c.r.l., relatif à la transmission de la convention de coopération 

susmentionnée ; 

Vu les annexes à ce courriel [convention de coopération (document en 3 pages à signer entre 

l'intercommunale et la commune)] ; 

Considérant l’Arrêté du Gouvernement wallon du 15 mai 2014 portant exécution du décret du 28 novembre 

2013 relatif à la performance énergétique, tel que modifié et plus spécialement ses articles 50, 74, 87, 94 et 95) : 

 Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et la législation (lois et arrêtés royaux associés) 

applicable à la passation des marchés publics sous l'empire de cette loi ;  

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel, que modifié, et plus spécialement 

ses articles L1122-30, L1124-40 §1er-3°, L1222-3 §1er et L3122-2-4° littera d ; 

 Considérant que des crédits appropriés de dépenses seront portés au budget en fonction de chaque projet 

concerné ; 

 Ouï M. l'Échevin F. BRANCART en son rapport, 

 À l'unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : de recourir à l’achat groupé dans le cadre d’un marché de certification PEB des bâtiments publics 

organisé par l’IPFBW via une centrale de marchés et de faire participer la commune à l’opération. 

Article 2 : d’approuver, telle qu'annexée à la présente délibération, la convention de coopération proposée à cet effet 

par l’intercommunale précitée. 

Article 3 : Une expédition de la présente délibération sera adressée à l'intercommunale concernée. 

Article 4 : Le Collège communal est chargé de l’exécution de la présente délibération. 

Article 13 : Personnel communal. Mise au travail d’étudiants durant l’été 2023 : décision après 

délibération du Collège communal. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Revu sa délibération du 27 mai 2021 portant décision de : 

- marquer son accord sur la mise au travail d'étudiant(e)s jobistes pendant les mois de juillet et 

août 2021 (14 jeunes par mois au maximum, dont 4 seraient affectés à l'opération Plaisir 

d'apprendre en qualité de "répétiteurs" chargés de soutien et de "remédiation" scolaires) ; 

- déléguer au Collège communal le pouvoir de nommer et licencier le personnel étudiant engagé 

pendant le mois de juillet et le mois d’août (Ladite délégation étant accordée pour un terme 

expirant à la date d'installation du Conseil communal issu des élections communales d'octobre 

2024) ; 

Revu sa délibération du 29 juin 2022 portant décision notamment de fixer la rétribution des étudiants 

engagés pour l’été 2022, 2023 et 2024 pour exercer un travail administratif (hors projet pour lequel la Commune 

recevrait un quelconque subside) conformément aux instructions reprises par le S.P.F. Emploi, Travail et 

Concertation sociale en se basant sur la colonne relative au « salaire mensuel » pour l’année concernée ;  

Vu la délibération du 2 juin 2023 du Collège communal portant décision :  

- de marquer son accord sur la mise au travail d'étudiant(e)s jobistes pendant les mois de juillet et 

août 2023, répartis comme suit :  

• 1 étudiant à l’urbanisme du 17 juillet au 13 août 2023 inclus ;  

• 1 étudiant au service de la culture du 17 juillet au 13 août 2023 inclus ;  

• 1 étudiant au service du tourisme du 5 au 20 juillet [en remplacement de Madame 

LACROIX et affectation à d’autres tâches relevant de l’administration communale – au sens 

large]. 

L’engagement de ces 3 étudiants s’ajoute à celui des 8 jeunes mis au travail dans le cadre de 

l’opération Été solidaire ;  

- d’approuver les deux avis de recrutement d’étudiant(e)s (l’un pour le secteur de la culture, 

l’autre pour le service de l’urbanisme) ;  

- d’inviter le Conseil communal à statuer sur le principe de l’engagement de jobistes pour la 

prochaine période estivale et de lui demander d’approuver l’engagement de dépenses portant sur la 

mise au travail d’un(e) étudiant(e) pour le service de l’urbanisme, en l’absence de crédits approuvés 

par l’autorité de tutelle ;  

 Vu la délibération du Collège communal (24 mars 2023) portant décision de participer à l’opération 

baptisée « Plaisir d'apprendre », lancée à l'initiative de la Fédération Wallonie-Bruxelles ;  

 Vu l’arrêté du 20 avril 2023 du Gouvernement de la Communauté française octroyant une subvention aux 

Communes participant à l’opération « Plaisir d’apprendre » et plus spécialement son annexe I dont un extrait est 

reproduit comme ci-après :  



« Etant donné la diversité des activités proposées, la prise en charge des élèves sera multiple. Ces 

derniers peuvent ainsi être encadrés par : 

- Des étudiants des Universités, des Hautes Ecoles ou des Ecoles supérieures des Arts, issus 

prioritairement des filières pédagogiques s’ils doivent encadrer les activités de remédiation et de soutien 

scolaire ;  

- Des bénévoles ou volontaires avec une expérience attestée en matière de remédiation ou de soutien 

scolaire, notamment des enseignants en service ou retraités, pour lesquels un défraiement est autorisé 

mais non obligatoire (indemnité de volontaire légalement plafonnée à maximum 40,67 euros par jour) ; 

[...]  

Les étudiants seront engagés par la commune [...] pendant 5 jours ouvrables minimum [...] à raison de 8 

heures par jour maximum. Les étudiants seront rémunérés à hauteur minimale de 12 euros nets par 

heure, déduction faite des cotisations sociales personnelles et de celles qui sont à charge de l’employeur. 

Si ce salaire minimal n’est pas respecté, la commune participante se verra contrainte de restituer la 

globalité de la subvention. Chaque commune participante a cependant la possibilité de proposer une 

rémunération plus élevée, pour autant que ce complément salarial soit à sa charge. » ; 

 Considérant que deux étudiants seraient engagés pour cette opération du 7 au 11 août 2023 selon courriel 

du 23 juin 2023 de Madame Valérie MIGOT, responsable du service Maison de la Cohésion sociale ;   

 Vu les informations obtenues sur le site du S.P.F. Emploi, Travail et Concertation sociale relatives à la 

rémunération des étudiants (https://emploi.belgique.be/fr/themes/contrats-de-travail/contrats-de-travail-

particuliers/contrat-doccupation-detudiants - consulté le 22 juin 2023), telles que reproduites ci-après :  

« La rémunération de l’étudiant est en principe déterminée par une convention collective de travail 

adoptée au niveau de la commission paritaire (secteur d’activité) à laquelle ressortit l’entreprise qui 

l’occupe. Il est donc utile de connaitre cette commission paritaire.  

La Direction du Contrôle des Lois sociales peut fournir des informations sur le revenu minimum de 

l’étudiant au niveau d’une commission paritaire déterminée. 

Toutefois, si aucun barème spécifique n’est prévu au sein de la commission paritaire, l’étudiant a alors 

droit au «revenu minimum mensuel moyen», éventuellement proratisé en fonction de son âge. Ce 

salaire minimum interprofessionnel doit être respecté dès le moment où l’étudiant est occupé au moins 

un mois calendrier. 

Le tableau suivant donne un aperçu de ce revenu minimum mensuel interprofessionnel en vigueur 

depuis le 1er décembre 2022. Le salaire horaire pour un régime de travail de 38h par semaine est 

donné à titre indicatif. 

AGE % Salaire mensuel (en EUR) 
Salaire horaire 

Régime de 38h/sem (en EUR) 

21  100  1.954,99  11,87 

20  90 1.759,49 10,69 

19  85 1.661,74 10,09 

18  79 1.544,44 9,38 

17 73 1.427,14 8,67 

16  67 1.309,84 7,95 

» 

À l’unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : d’accepter la mise au travail de 5 étudiants (1 urbanisme, 1 culture/communication, 1 tourisme et 2 

pour l’opération « Plaisir d’apprendre ») pour cet été (en plus des 8 étudiants engagés dans le cadre de 

l’opération « Été solidaire »).  

Article 2 : d’approuver l’engagement de dépenses portant sur la mise au travail d’un(e) étudiant(e) pour le service 

de l’urbanisme.   

Article 3 : Une expédition de la présente délibération sera transmise au service des finances.  

------                                ------ 

Conformément aux dispositions du règlement d'ordre intérieur, le Bourgmestre-Président de séance demande aux 

membres du Conseil s'ils souhaitent poser des questions orales au Collège communal.  

On trouvera ci-après les différentes questions effectivement posées ainsi que les réponses qui y ont été réservées 

par le Collège communal. 

Question n° 1 (M. P. DELMÉE) : 

« Où est passée la potale qui était implantée à hauteur de l’ancienne propriété de la Fabrique d’église, rue A. 

Latour, 20 ? » 

Réponse du Collège (M. V. PEETROONS) : 

« Elle a été démontée et ses éléments constitutifs reposent au dépôt communal en attente de reconstruction / 

réimplantation de la potale lorsque les parcelles créées par division de la propriété en 3 lots auront été bâties ». 

Question n° 2 (M. P. DELMÉE) : 

« Dans la cour de récréation de l’implantation scolaire des Rives du Hain, il y a du « mobilier » (murs en blocs 

de béton…) présentant des arêtes. Des protections ne sont-elles pas nécessaires ? ». 

Réponse du Collège (M. F. BRANCART) : 



« Il n’y a eu aucun accident jusqu’à présent. Une partie de ces aménagements de jeux se trouve actuellement 

dans le périmètre du chantier de rénovation du bâtiment 1882 ». 

Question n° 3 (M. P. DELMÉE) : 

« Concernant la pose de gaines par ELIA dans l’ancien chemin de fer. Qu’en est-il ? Seront-elles enfouies à plus 

grande profondeur à proximité des habitations riveraines ? Par ailleurs, le Collège dispose-t-il d’une localisation 

précise des coffrets qui seront installés ? ». 

Réponse du Collège (M. le Bourgmestre) : 

« La réponse aux deux questions est ‘non’ ». 

Question n° 4 (M. P. DELMÉE) : 

« Fermeture du Vieux Chemin de Nivelles. Le Collège a décidé de continuer ». 

[NDLR : Ce n’est pas une question ; le mandataire a simplement voulu se faire confirmer en séance du Conseil 

communal que la mesure adoptée à l’essai par le Collège communal via ordonnance de police temporaire reste 

en vigueur jusqu’à inscription définitive dans le Règlement communal complémentaire au Règlement général 

sur la police de la circulation routière]. 

Question n° 5 (M. P. DELMÉE) : 

« Qu’en est-il des travaux de pose du nouveau revêtement asphaltique rue de la Libération, vers les quatre 

bras ? ». 

Réponse du Collège (M. V. PEETROONS). 

« Une tranchée devra d’abord être creusée pour pose d’une nouvelle conduite par la S.W.D.E. ». 

Question n° 6 (Mme A. DORSELAER) : 

La mandataire soulève le problème des personnes dont le logement est équipé de panneaux photovoltaïques et qui 

sont frappés de « décrochage » [NDLR : décrochage = mise à l’arrêt pour éviter que le réseau ne sature ; au 

détriment des propriétaires qui doivent alors payer l’électricité qu’ils consomment]. 

Réponse du Collège (M. F. BRANCART) 

« Les personnes qui subissent un problème de décrochage doivent le signaler à ORES ». 

[NDLR : Suit une longue discussion tous azimuts sur le sujet, parfaitement impossible à résumer]. 

-------                                            ------ 

Au terme de cette séquence de questions/réponses, M. le Bourgmestre prononce aussitôt le huis clos. 

------      

 

----------------------------------- 

 L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 h 07’. 

Le présent procès-verbal, conformément aux dispositions de l’article 48 du règlement d'ordre intérieur, n'a pas fait 

l'objet d'une lecture au cours de la séance suivante (26 juillet 2023). La séance du 26 juillet 2023 s'étant écoulée 

sans observations à son sujet, il est considéré comme adopté et peut donc être signé par le Bourgmestre et le 

Directeur général, conformément aux dispositions de l'article L1122-16 alinéa 4 du Code wallon de la démocratie 

locale et de la décentralisation. 

 

Le Directeur général, Le Bourgmestre, 


